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Motivations : 

• Transports : 27% des émissions de CO2 en France (et part 
croissante depuis 25 ans)  

• Transport de marchandises par poids-lourds (PL) : 25% de 
ces 27% (pour 5% des vkm sur les routes)  

• Politiques antérieures en faveur du fret ferroviaire et des 
voies d’eau relativement inopérantes 

 

• Si la France veut respecter ses engagements en matière 
de réduction des GES, il serait probablement préférable 
d’agir directement sur les technologies des PL 

• Quelles sont les « meilleures »  options ? 



Dans cet article : 

• On calcule le coût d’abattement d’une tonne de CO2 
résultant de 3 politiques (sur la période 2030-2050) : 

– PL hybrides (PLH) alimentés en électricité sur les autoroutes via 
des caténaires (subventionnés) 

– PL roulant au Gaz Naturel Liquéfié (PLG) via le déploiement de 
stations d’avitaillement (subventionnées) 

– Hausse du PTRA à 60 tonnes (PL60) et renforcement des 
capacités d’accueil du réseau (investissements) 

 

• Analyse socio-économique :  

 

• De nombreux tests de sensibilité 





Marchés potentiels : 
• Même si ces actions pourraient être menées au niveau 

européen, on cible le fret domestique  

• Deux cas de figure : demande de PL fixe vs. élastique 

• PLH et PLG : a priori, surtout intéressants pour le 
transport interrégional (ref = PL 40t longues distances) 

• PL60 : a priori, surtout intéressants pour les envois 
massifiés locaux (ref = PL 40t régionaux remplis) 



Les transporteurs-chargeurs (1) : 

• Le choix d’adopter une nouvelle technologie de PL (k) se 
prend en comparant les « total costs of ownership » : 

 

 

• PLH : sur la base des TCO, on détermine le sur-péage 
maximal d’accès aux caténaires et l’Etat oblige les 
sociétés concessionnaires à ne pas dépasser 75% de ce 
montant (en échange d’une subvention) 

• PL60 : on estime les surcoûts d’immobilisation (vitesse 
10% moindre) et les dépenses de stockage additionnelles 
(envois moins fréquents pour remplir les PL60)   



 

 

 

 

 

 

Les transporteurs-chargeurs (2) : 



• Avec les élasticités prix-demande du CGDD : 

 

 

 

 

• Calculs de surplus standards (∆p*q0 + ½*∆p* ∆q) 

• Croissance du trafic de 1.3%/an et actualisation à 4.5%  

• Gains conséquents, surtout pour les PL60 

Les transporteurs-chargeurs (3) : 



Emissions de CO2 : 

• On considère les émissions du « puits à la roue » 

• PL_gasole = 0.921kgCO2/vkm ; trains = 3.614kgCO2/vkm; 
barges = 33.156 kgCO2 /vkm 

 

 

 

 

• Gains conséquents avec les PLH (-6 Mt/an) 

• Gains moindres pour les PL60 (en niveau et en %) 

• SNBC : les émissions annuelles des transports (voyageurs 
et fret) devraient baisser de 12 Mt CO2 en 2028 



Finances publiques (1) : 

• Investissements initiaux : 

– PLH : L’Etat subventionne les sociétés autoroutières (9500 
km) afin que tout le réseau soit équipé de caténaires et que la 
VAN de leurs investissements soit nulle 

 

– PLG : L’Etat prend à sa charge le déploiement de 100 stations 
d’avitaillement (1 M euros/station) afin que les PL trouvent 
une source d’alimentation tous les 300 km 

 

– PL60 : L’Etat renforce les ouvrages d’art et ajoute des 
dispositifs de sécurité sur les autoroutes et les nationales 
(coûts d’investissement = 500000 euros/km) 



• Solde annuel : 

– Evolutions non-neutres sur les recettes fiscales liées aux 
consommations énergétiques (TICPE + taxe carbone) 

– Evolutions non-neutres sur les dépenses d’entretien des 
routes publiques 

 

 

 

 

 

 

• Coût d’opportunité des fonds publics de 1.2 

Finances publiques (2) : 



 

 

 

 

• Même s’ils nécessitent peu d’investissements initiaux, la 
fiscalité avantageuse des PLG implique de fortes pertes 

• Avec le sur-péage régulé pour les PLH, fortes subventions  
publiques nécessaires 

• La mise à niveau du réseau structurant pour les PL60 serait 
très onéreuse (quid pour les autres routes ?)  

Finances publiques (3) : 



Externalités (1) : 

• On considère les % des vkm conduits sur autoroutes vs. 
autres routes (populations exposées) 

• Polluants locaux (Quinet, 2013) : 
– Les PLH n’en émettent pas en mode électrique (comme le fer) 

– Les PLG en émettent  beaucoup moins (-80%) 

– Les PL60 en émettent plus (+35%) 

• Bruit (Quinet, 2013) : 
– Pour les PLH, bruit caténaires = bruit moteurs (?) 

– Les PLG en émettent moins (-50%) 

– Les PL60 font autant de bruit que les PL40  

•  Accidents (Handbook européen, 2014) : 
– Les PL60 pourraient être plus dangereux car plus longs à doubler 



• Congestion (Handbook européen, 2014) : 

– On suppose que C_60t=1.4*C_40t (car + longs et – rapides) 

 

 

 

 

• Gains externes conséquents (surtout pour PLG, moindres 
pour les PL60 lorsque la demande est élastique) 

Externalités (2) : 



Coûts d’abattement : 

• « Bénéfices » d’abattement pour les PL60 (il suffit de 
changer les règles) mais des effets incertains 

• Coûts d’abattement acceptables pour les PLH et les PLG, 
proches des dommages causés par une tonne marginale 
de CO2 (98.8 euros en 2030, rapport Quinet) 

• Si la cible est le niveau de CO2, on choisit les PLH  





Conclusions : 
• Exercice à parfaire, néanmoins : 

– Coût d’abattement des PL60 souvent négatif mais faibles 
économies de CO2 en volume et des effets incertains  

– Coût d’abattement des PLH raisonnable et fortes économies de 
CO2 en volume 

– Coût d’abattement des PLG raisonnable et réelles économies 
de CO2 en volume 

– L’Etat supporte l’essentiel des coûts (mais transferts du citoyen 
contribuable vers le citoyen consommateur) 

 

• Des questions en suspens :  
– Affiner différents paramètres (PL60 notamment)  

– Impacts sur le secteur ferroviaire et l’emploi (PL60 notamment) 

– Relations avec les sociétés concessionnaires (PLH) 
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Sur-péage et subvention (PLH) : 
• Le TCO des PLH dépend de la longueur du réseau autoroutier 

équipé de caténaires ainsi que du sur-péage d’accès (pour couvrir 
les dépenses d’électricité et l’entretien des infrastructures) 

• Si tout le réseau est doté de caténaires, on peut déterminer le sur-
péage maximal (Sm=0.518 eu/km), i.e. tel que TCO_PLH=TCO_PL40 

• L’Etat souhaite que les transporteurs optent pour les PLH et 
contraint donc les sociétés à pratiquer S=0.75*Sm=0.388 eu/km, en 
échange d’une subvention afin que leur VAN soit (au -) nulle  : 

 

 

• I0=2M/km, L=9500km, S=0.388 et En=0.192 eu/km, E=0.1 M/km/an : 
– Subvention = - VAN = 8599 M euros si VKM_PLH fixe 

– Subvention = - VAN = 8090 M euros si VKM_PLH variable 

• Possibilité de refaire ces calculs pour les différents réseaux 



Immobilisation et stockage (PL60) : 
• Les PL60 ont au moins 2 effets sur le coût logistique total :  

– Immobilisation de la marchandise en route (car vitesse 10% plus faible) 

– Hausse du coût de stockage/entreposage (car le tonnage transporté dans un 
PL augmente de 60%, 40t vs. 25t, il faut plus de temps pour remplir le PL) 

• Pour le surcoût d’immobilisation, on utilise une valeur du temps 
de 0.6 euros/heure/tonne : Δ Immob. = + 0.194 euros/vkm 

• Pour estimer les surcoûts de stockage/entreposage :  
– On utilise les ratios du benchmark de l’ASLOG : C_Stock=0.48*C_Transport 

– On calcule donc le coût de stockage initial (=0.48*C_Transport_PL40) 

– On majore ce coût de stockage initial des PL40 de 30%  (=0.5*60%) 

• On trouve donc Δ Stock. = + 0.201 euros/vkm = +17500 euros/an 

• Les ratios de l’ASLOG comprennent-ils les coûts d’immobilisation 
durant le stockage ?  




